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  L’accueil du Centre hospitalier universitaire de la commune d’Owendo comme d’ordinaire., hier en fin de matinée.
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EN arrivant hier au Centre 
hospitalier universitaire 
de Libreville (CHUL), 

nous nous attendions à y trou-
ver des barricades dressées par 
les agents de santé syndicalisés, 
qui avaient déclenché un mou-
vement de grève le 24 février 
passé pour revendiquer des 
points, allant du paiement de 
la Prime d'incitation à la per-
formance (PIP) à la réouver-
ture d'écoles de santé. Ce fut 
plutôt un portail de l'entrée 
principale à demi-ouvert (alors 
qu'il avait été complètement 
fermé la veille), pour permettre 
aux usagers et au personnel 
de passer plus tranquillement, 
et surtout des bandes de tissu 
rouge attachées sur les bancs, 
les arbustes et les moindres ob-
jets se trouvant dans les envi-
rons de l'entrée principale que 
nous avons vus. "Ce sont les 
grévistes qui ont souhaité mar-
quer leur mécontentement en 
imposant la couleur rouge, au 
regard des gens et des patients. 
Pour rappeler que le secteur de 
la santé est bien en grève", a 
expliqué un vigile au reporter 
de l'Union.
À l’intérieur, rien ne semblait 
indiquer, outre les symboles 
relevés plus haut, que le CHUL 
avait été, la veille, le théâtre de 
la fermeture du portail prin-
cipal. Au niveau des urgences, 
même si l'après-midi était déjà 
bien entamé, les patients étaient 
reçus. Comme dans les autres 
services. "Dommage que vous 
soyez passés aussi tard. Nor-
malement, il y avait plus de 
personnes dans notre établis-
sement ce matin. Maintenant, 
il ne reste que quelques ma-
lades et des agents qui sont en 
train de terminer leur service", 
a affirmé une infirmière. "En 
somme, nous respectons le 
service minimum. Même si 
ce n'en est plus vraiment un, 

puisque nous recevons plus 
de personnes que durant une 
telle circonstance", a-t-elle 
poursuivi.
Si la structure de Libreville a 
connu, en deux jours, des re-
mous, le Centre hospitalier uni-
versitaire d'Owendo (CHUO) a 
lui connu, durant cette période, 
une forte affluence. Consé-
quence principale de la ferme-
ture du portail au CHUL, lundi. 
"Nous avons connu un pic le 
lundi matin, surtout après la 

fermeture du 
CHUL par les 
syndicats. Les 
patients ve-
nant en masse 
v e r s  n o u s . 
Nous sommes 
e n  t r a i n  d e 
revenir  à  la 
normale. Pour 
l e  moment , 
notre struc-
ture travaille 
normalement 
et n'a pas été 
impactée par 
l a  d é c i s i o n 
des syndicats. 
J'espère que la 
situation entre 
ces derniers et 
le gouverne-
ment va vite 
s ' a r r a n g e r, 
pour que nous 
ne le soyons 
pas", a expli-

qué hier le directeur général 
du CHUO, Élise Eyang Obame.
Mais si les infirmiers et autres 
agents rencontrés au CHUO 
comme au CHUL ont tenu à 
rappeler que le bien-être du 
patient demeurait leur prin-
cipale préoccupation, ils ont 
très souvent indiqué que les 
revendications de la coalition 
des syndicats de la santé étaient 
"normales", à leurs yeux. "Nous 
sommes en grève parce que 
nous défendons nos droits. Ne 
vous fiez pas aux apparences. 
Mais cela ne nous empêche pas 
de travailler", a lancé, un brin 

furibond, un médecin dans les 
couloirs du CHUO.
Au CHUL, ce fut le même son 
de cloche : "Nous sommes là 
parce que nous savons que cela 
doit nuire le moins possible à 
nos concitoyens. Mais, nous 
savons que ces revendications 
sont légitimes", poursuit l'infir-
mière évoquée plus haut.
Sur la table du gouvernement 
se trouvent trois principales 
doléances : le paiement de la 
Prime d'incitation à la perfor-
mance (PIP) du 2e trimestre 
2015, la régularisation des si-
tuations administratives des 
agents et la réouverture des 
Écoles provinciales de forma-
tion et d’actions sanitaires et so-
ciales (EPFASS) de Makokou et 
Mouila. Selon d'autres médias, 
ces entités auraient bénéficié 
d'un financement de la Banque 
africaine de développement 
(BAD) pour une réhabilitation 
dans les prochains mois.
De toute évidence, ces re-
vendications risquent d'être 
une source de conflit entre le 
gouvernement et les syndicats 
pendant les heures et les jours 
qui viennent.

Grève dans la santé : un mouvement très doux
À Owendo, les activités du Centre hospitalier universitaire (CHU) n'ont pas été 
impactées hier par le mouvement d'humeur lancé par la coalition des syndicats 
de la santé le 24 février passé. Libreville et son CHU ont connu, lundi, une jour-
née mouvementée, avec la fermeture du portail principal, suivant le durcisse-
ment de la grève, avant que celle d'hier ne s'ouvre sur un service minimum.

«Nous 
sommes en 
grève parce 

que nous 
défendons 
nos droits. 

Ne vous fiez 
pas aux 

apparences. 
Mais cela 

ne nous em-
pêche pas de 

travailler», 
a lancé, un 

brin furibond, 
un médecin

Serge A. MOUSSADJI
Libreville/Gabon
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Au CHUL comme ailleurs, rien ne semblé avoir bougé.
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Grève dans la santé : un mouvement très doux

LA grève dans les établisse-
ments sanitaires de proxi-
mité s'est progressivement 

étendue aux grandes structures 
hospitalières, avec l'entrée en 
scène du Syndicat des médecins 
fonctionnaires gabonais (Syme-
foga). C'est presque devenu une 
tradition. Les tensions obser-
vées dans le secteur de la santé 
n'étonnent presque plus grand 
monde.
Depuis plusieurs années déjà, 
les grèves s'enchaînent dans la 
maison santé. Elles sont, dans le 
fond, la résultante de plusieurs 
maux conjugués. Entre autres : 
les mauvaises conditions de tra-
vail du personnel, l'absence de 
médicaments, l'obsolescence du 
matériel, l'absence de tout dispo-
sitif médical ou presque dans les 
hôpitaux et autres dispensaires. 
À ces maux non exhaustifs est 
venu se greffer le non-paiement 
de la PIP (Prime d'incitation à 
la performance) du 2e trimestre 
2015, revendiqué par les syndi-
cats de santé.
Les points de revendication 
actuels sont restés quasiment 
les mêmes au cours des deux 
dernières années. Malgré leurs 

multiples poussées de fièvre, les 
grévistes des hôpitaux publics 
n'ont jamais obtenu une satisfac-
tion globale. Ce qui, aujourd'hui, 

est à l'origine 
de la crise ob-
servée depuis 
plus d'une se-
maine, l'était 
déjà sous l'ère 
D e n i s e  Me -
kam'ne, voire 
avant. C'est à 
croire que les 
personnels de 
santé et  leur 
tutelle parlent 
un langage de 

sourds. C'est du moins ce que 
l'on peut dire, au vu des grèves 

persistantes dans ce secteur vital.
Et, de ce point de vue, les syn-
dicalistes dénoncent, pour 
le déplorer, l'attitude de la tu-
telle qui, manifestement, serait 
indifférente face aux problèmes 
qu'ils posent. Pour ne citer que le 
non-paiement de la PIP, élément 
déclencheur de cette énième crise 
qui daterait de 2015. La preuve 
que les points de discorde d'au-
jourd'hui sont ceux d'hier. Il 
n'empêche que les hautes auto-
rités ont pris la mesure du pro-
blème en s'attelant à résoudre à 
court, moyen et long termes les 
maux qui minent le département 
de la Santé, afin de sortir de ce 
cercle vicieux dans lequel il s'en-
glue d'année en année.

Résolution des maux : un quasi-statut quo
Prissilia M MOUITY

Libreville/Gabon

Les points de 
revendica-

tion actuels 
sont restés 
quasiment 
les mêmes 

au cours des 
deux dernières 

années.

DEPUIS quelques jours, le 
système sanitaire gabo-
nais est sous anesthésie 

générale. Après plusieurs actions 
d'avertissement, les blouses 
blanches ont opté pour la sus-
pension de leurs activés. Une 
situation qui affecte de prime 
abord les patients qui, durant 
cette période, n'auront droit qu'à 
un modeste service minimum, 
tel que l'exige le Statut général 
de la Fonction publique.
En effet, celui-ci stipule que “le 
service minimum est organisé 
par les autorités de la ligne hié-

rarchique. À cet effet, les repré-
sentants des agents syndiqués 
et non syndiqués sont tenus 
de mettre à leur disposition les 
agents nécessaires pour y procé-
der”. Si cette mesure préconisée 
vise à respecter les textes, il reste 
que le mal demeure et que les 
conséquences de cette grève se 
manifesteront en cascade avec 
ces nombreux malades atteints 
d'affections sévères qui ne pour-
ront pas être correctement pris 
en charge. Alors que ce secteur 
est, une fois de plus, en ébulli-
tion, il y a lieu de se demander 
ce que penserait le "père" de la 
médecine, Hippocrate, devant 
ces nombreux malades qui seront 
laissés-pour-compte au profit des 

revendications “légitimes”.
" Je donnerai mes soins à l'in-

digent et à qui-
conque me les 
demandera. Je 
ne me laisserai 
pas influencer 
par la soif du 
gain ou la re-
cherche de la 
gloire "… Nos 
médecins au-
raient-ils ou-
blié ce principe 
fondateur de 
leur pratique ? 
Au nom de ce 
sacerdoce, nos 

médecins ne sont-ils pas tenus 
de mettre de l'eau dans leur vin 

au profit des nombreuses vies 
sur lesquelles repose leur enga-
gement professionnel ?
Cette énième paralysie des per-
sonnels de soins, à l'image d'une 
verrue sur le visage, étale, une 
fois de plus, les nombreuses pa-
thologies de notre système hos-
pitalier et la légèreté du serment 
“d'hypocrites”.
Entre service minimum et sacer-
doce de nos praticiens, se trouve 
également le gouvernement. Le 
moment n'est-il pas venu de 
trouver le traitement adéquat 
capable de sortir notre service 
sanitaire de cette agonie dans 
laquelle il sombre depuis ces dix 
dernières années ?

''Je donnerai mes soins à l'indigent…''
Rudy HOMBENET ANVINGUI

Libreville/Gabon

Entre service 
minimum et 

sacerdoce 
de nos 

praticiens, 
se trouve 

également 
le gouverne-

ment. 


